Palais Bourbon, 18 juin 2003, 2h : les sénateurs adoptent le projet de loi modifiant la loi du 17 janvier 2001. Pour l’archéologie comme pour tous les autres dossiers d’actualité : retraites, décentralisation…, le gouvernement passe en force. En s’autoproclamant  sauveur du service public et de l’INRAP

Le texte : 

Le projet de loi adopté par le Sénat conserve les orientations majeures du projet gouvernemental :

L’INRAP cesse d’être le grand établissement public en charge de l’archéologie préventive, et partage cette compétence avec les services archéologiques de collectivités pour la réalisation des diagnostics. Pour la réalisation des fouilles, il est mis en concurrence commerciale, non seulement avec les services archéologiques de collectivités ou les autres institutions en mesure de facturer leurs services, mais également avec tout opérateur privé en archéologie, qui obtiendrait un agrément.

Le dispositif :

· d’un côté les diagnostics, financés par une redevance, réalisés par l’INRAP et, de droit, par les services archéologiques des collectivités ;

· de l’autre les fouilles, dont la maîtrise d’ouvrage passe aux aménageurs, avec facturation au coup par coup et mise en concurrence.

Les amendements apportés par les sénateurs ont fait disparaître l’agrément des services archéologiques des collectivités, modifié les seuils d’exonération de la redevance, et introduit des dispositions sur le mobilier issu des fouilles, que le projet gouvernemental avait carrément oublié.

Un texte de commentaire détaillé sera diffusé prochainement.

La teneur des débats

Le Ministre se défend de l’accusation de privatisation, ou de servir une politique ultra libérale. Mais le discours est transparent, clairement idéologique : si l’archéologie n’est sans doute pas une  marchandise ou une activité économique « ordinaire », elle n’en est pas moins considérée comme telle.  On voit aussi apparaître dans les débats : « la régulation par le prix », « la respiration » contre « l’asphyxie ».

Mais le Sénat n’est pas unanime: au delà des groupes d’opposition, les sénateurs RDSE sont critiques sur la privatisation, (le sénateur Biwer estimant même que diags et fouilles devraient être pris en charge par l’Etat), le sénateur Le Peltier (UMP) convient que l’impartialité requise pour les DRAC rend nécessaire l’intervention exclusive de services publics à ce stade, l’Union Centriste tient à ce qu’il ne puisse y avoir collusion entre l’opérateur et l’aménageur, et déplore la rupture dans la démarche scientifique qu’institue le dispositif mis en place,etc…

Sur le financement, c’est surtout l’Union Centriste qui met le Ministre en difficulté, et l’UMP n’est pas en reste.

Tout laisse à penser que les discussions seront chaudes à l’Assemblée Nationale, et que le pire est peut-être encore à venir.

La lutte que mènent les archéologues depuis 6 mois, le débat au Sénat le confirme, est vraiment emblématique de la lutte pour le maintien d’espaces publics contre la gloutonnerie du marché. 

